
Projet de Règlement grand-ducal du ... modifiant 
1. le règlement grand-ducal modifié du 5 septembre 2008 portant exécution de certaines 
dispositions relatives aux formalités administratives prévues par la loi du 29 août 2008 sur la 
libre circulation des personnes et l'immigration; 
2. le règlement grand-ducal modifié du 5 septembre 2008 fixant les conditions et modalités 
relatives à la délivrance d'une autorisation de séjour en tant que travailleur salarié 

Nous, Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc. de Nassau, 

Vu la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l'immigration; 

Vu les avis de la Chambre d'Agriculture, de la Chambre de Commerce, de la Chambre des 
Métiers, de la Chambre des Salariés et de la Chambre des Fonctionnaires et Employés 
publics; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre du Travail, de l'Emploi et de l'Immigration et après 
délibération du Gouvernement en conseil; 

Arrêtons: 

1erArt. Le règlement grand-ducal modifié du 5 septembre 2008 portant exécution de 
certaines dispositions relatives aux formalités administratives prévues par la loi du 29 août 
2008 sur la libre circulation des personnes et l'immigration est modifié comme suit: 

10 L'article 13 est complété par un nouveau paragraphe (3), libellé comme suit: 

« (3) Lorsqu'un permis de séjou~ de résident de longue durée - UE est délivré à un 
ressortissant de pays tiers visé ;Jar l'article 82, paragraphe (2), alinéa 3 de la loi, !a 
remarque suivante est inscrite sous la rubrique « Remarques»: Le Grand-Duché de 
Luxembourg a accordé la protection internationale le [date]. 

Lorsqu'un permis de séjour de résident de iongue durée - UE est délivré à un 
ressortissant de pays tiers visé ;.Jar !'article 82, paragraphe (2), alinéa 4 de la loi, la 
remarque suivante est inscrite S01 ':C; la rubrique « Remarques» : [nom de l'Etat membre]. 
a accordé la protection internationale le [date]. 

Avant d'inscrire la remarque visée à l'alinéa 2 qui précède, le ministre demande à l'Etat 
membre visé dans cette remarque de fournir des informations sur la question de savoir si 
le résident de longue durée bénéficie toujours de la protection internationale. En cas de 
demande adressé par un autre Etat membre au Grand-Duché de Luxembourg, le 
ministre répond dans un délai m::xlmal d'un mois suivant la réception de la demande 
d'information. Lorsque la protection internationale a été retirée par une décision 
définitive, la remarque visée à l'alinéa 2 n'est pas inscrite. 

Lorsque la responsabilité de la protection internationale du résident de longue durée a 
été transférée après la délivrance du permis de séjour de résident de longue durée visé à 
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l'alinéa 2 qui précède, la remarque est modifiée en conséquence dans un délai maximal 
de trois mois suivant le transfert. 

Lorsqu'un permis de séjour de résident de longue durée contient la remarque visée à 
l'alinéa 1 qui précède, et lorsque la responsabilité de la protection internationale du 
résident de longue durée est transférée à un deuxième Etat membre avant la délivrance 
du permis de séjour de résident de longue durée visé à l'alinéa 2 qui précède, la 
remarque visée à l'alinéa 1 est modifiée en conséquence dans un délai maximal de trois 
mois suivant la réception de la demande. 

De même, lorsque le ministre accorde à un résident de longue durée la protection 
internationale avant qu'il ne délivre le permis de séjour de résident de longue durée - UE 
visé à l'alinéa 2 qui précède, il demande à l'Etat membre qui a délivré le permis de séjour 
- UE de le modifier afin d'inscrire la remarque visée à l'alinéa 2. » 

2° A l'article 20, le montant de 30 euros est relevé à 50 euros. 

Art. 2. Le règlement grand-ducal modifié du 5 septembre 2008 fixant les conditions et 
modalités relatives à la délivrance d'une autorisation de séjour en tant que travailleur salarié, 
est modifié comme suit: 

1 ° Le paragraphe (2) de l'article 2 est modifié comme suit: 

({ (2) La demande unique introduite par le ressortissant de pays tiers en vue de résider et 
de travailler sur le territoire doit comporter, outre les documents énumérés au paragraphe 
(1), les pièces suivantes: 

l'acte de naissance du requérant; 
un extrait du casier judiciaire ou un affidavit. }} 

2° L'article 2 est complété d'un nouveau paragraphe (3), libellé comme suit: 

({ (3) Sur demande, le ressortissant de pays tiers ou son futur employeur reçoivent les 
informations adéquates concernant les documents requis pour introduire une demande 
complète. » 

3° Est introduit un nouvel article 3 de la teneur ~uiv:mte : 

({ Art.3. Si les informations ou les docu: ,::?nts fournis à l'appui de la demande sont 
incomplets au regard de l'article 2, le :--nlnistre précise au demandeur par écrit les 
informations ou les documents cornpléme;>:tait~=s requis et fixe un délai raisonnable pour 
la communication de ces informations ou QC'';Wilents. )} 

Art. 3. Notre Ministre du Travail et de l'Emploi et de l'Immigration est chargé de l'exécution 
du présent règlement qui sera publié au Mémorial. 
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Exposé des motifs 

Le projet de règlement grand-ducal opère certaines adaptations au règlement grand-ducal 
modifié du 5 septembre 2008 portant exécution de certaines dispositions relatives aux 
formalités administratives prévues par la loi du 29 août 2008 sur la libre circulation des 
personnes et l'immigration et au règlement grand-ducal modifié du 5 septembre 2008 fixant 
les conditions et modalités relatives à la délivrance d'une autorisation de séjour en tant que 
travailleur salarié, qui sont devenues nécessaires suite à la transposition en droit national de 
la directive 2011/51 lUE du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2011 modifiant la 
directive 2003/109/CE du Conseil afin d'étendre son champ d'application aux bénéficiaires 
d'une protection internationale et de la directive 2011/98/UE du Parlement européen et du 
Conseil établissant une procédure de demande unique en vue de la délivrance d'un permis 
unique autorisant les ressortissants de pays tiers à résider et à travailler sur le territoire d'un 
État membre et établissant un socle commun de droits pour les travailleurs issus de pays 
tiers qui résident légalement dans un État membre. ' 

* 

Commentaire des articles 

ad Art.1 er 

Cet article opère des modifications au règlement grand-ducal modifié du 5 septembre 2008 
portant exécution de certaines dispositions relatives aux formalités administratives prévues 
par la loi du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l'immigration qui 
s'imposent suite à la modification de l'article 82, paragraphe 2 de ladite loi sur la libre 
circulation des personnes et l'immigration. 

ad point 1 

L'article 8, paragraphes 4, 5 et 6 et l'article 19bis de la directive 2011/51 lUE prévoient 
certains détails pratiques concernant l'inscription de remarques sur le permis de séjour de 
résident de longue durée-UE d'un ressortissant de pays tiers ayant obtenu une protection 
internationale au Luxembourg ou dans un autre Etat membre de même que la modification 
des inscnptions en cas de changement d'Etat en ce qui concerne la responsabilité de la 
protection internationale. Différents cas de figure sont prévus par la directive selon que le 
permis de résident de longue durée a été établi avant ou après le transfert de la 
responsabilité de la protection internationale à un autre Etat membre. Ces cas de figure sont 
repris dans un nouveau paragraphe 3 à l'article 13. 

ad point 2 

L'article 20 du règlement grand-ducal portant exécution de certaines dispositions relatives 
aux formalités administratives prévues par la loi du 29 août 2008 sur la libre circulation des 
personnes et l'immigration a fixé le montant de la taxe de délivrance du titre de séjour à 30 
euros. Selon l'article 40, paragraphe 2 de la loi, ce montant est calculé sur le coût 
admin istratif. 

La transposltion de la directive 2011/98/UE et la création du « permis unique}) feront en 
sorte que le traitement des demandes de titres de séjour deviendra plus exigeant à cause de 
la saisie et de la gestion correcte des données relatives à l'exercice d'une activité salariée 
qui devront être inscrites sur le titre de séjour. En résulte une augmentation de la charge de 
travail des services en charge du traitement des demandes en obtention des titres de séjour 
et, partant, une augmentation du coût administratif des titres de séjour. 
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Le coût administratif des titres de séjour devra également être adapté pour tenir compte de 
la charge de travail supplémentaire qui résulte de l'introduction des titres de séjour sous 
forme de cartes à puce contenant des données biométriques et qui concerne notamment les 
services en charge de la saisie des données et de la délivrance des titres. Ainsi, le nombre 
de guichets ouverts au public a dû être augmenté de manière permanente de 2 à 4. 

ad Art. 2. 

Cet article opère certaines modifications au règlement grand-ducal modifié du 5 septembre 
2008 fixant les conditions et modalités relatives à la délivrance d'une autorisation de séjour 
en tant que travailleur salarié. 

ad point 1 

La modification proposée preCise, conformément à la directive, que la procédure en 
obtention d'un titre de séjour pour travailleur salarié, défini à l'article 43 de la loi du 29 août 
2008 précitée, constitue une procédure de demande unique. 

ad point 2 

Le nouveau paragraphe (3) introduit à l'article 2 tient compte de l'exigence prévue à l'article 
9 de la directive 2011/98/UE concernant l'accès à l'information. 

ad point 3 

L'article 3 nouveau complète l'article 42, paragraphe (4) de la loi en vue de la transposition 
de l'article 5, paragraphe (4) de la directive. 

ad Art.3. 

Le ministre du Travail, de l'Emploi et de l'Immigration est chargé de l'exécution du règlement 
grand-ducal. 

* 

Fiche financière 

~exercice 2011 - recettes nettes (taxe de délivrance titre de séjour moins frais de compte) : 
EUR 209.582,57 

;"'exercice 2012 - recettes nettes jusqu'au 9 novembre: EUR 212.501,80 
recettes nettes jusqu'au 31 décembre: EUR 255.000.- (estimation) 

~exercice 2013 - recettes nettes à nombre égal de titres de séjour émis: EUR 425.000.­
soit une recette supplémentaire de EUR 170.000.- (estimation) 
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RN f\AENT 
G D- É E 

Fiche d'évaluation d'impact 

Mesures législatives, réglementaires et autres 

Intitulé du projet: Avant-projet de Règlement grand-ducal modifiant 
1. le règlement grand-ducal modifié du 5 septembre 2008 portant exécution de certaines 
dispositions relatives aux formalités administratives prévues par la loi du 29 août 2008 sur la 
libre circulation des personnes et l'immigration; 
2. le règlement grand-ducal modifié du 5 septembre 2008 fixant les conditions et modalités 
relatives à la délivrance d'une autorisation de séjour en tant que travailleur salarié 

Ministère initiateur: Ministère des Affaires étrangères - Direction de l'Immigration 

Auteur(s) : Madame Viviane Ecker 1Monsieur Sylvain Wagner 
Tél: 247-84069/247-84546 
Courriel : viviane.ecker@mae.etatlu 1sylvain.wagner@mae.etat.lu 

Objectif(s) du projet: adapter les deux règlements grand-ducaux modifiés du 5 septembre 2008 
sous rubrique aux futures dispositions de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre c 
irculation des personnes et l'immigration et de la loi modifiée du 5 mai 2006 relative au droit 
d'asile et à des formes complémentaires de protection suite à la transposition des Directives 
2011/51/UE et 2011/98/UE. 

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s) impliqué(e)(s) : -1 ­

Date: 20 novembre 2012 

Mieux légiférer 

1. 	 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, ... ) consultée(s) : Oui 0 Non ~ 

Si oui, laquelle/lesquelles: 

Remarques/Observations: les chambres professionnelles sont à demander en leur avis 

2. Destinataires du projet: 
Entreprises/Professions libérales: 
Citoyens: 
Administrations' 

Oui ~ 
Oui ~ 
Oui 0 

Non 0 
Non 0 
Non ~ 

3. Le principe « Think smalt~;rst » est-il respecté? 
(c.à d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

Oui Non N.a. 1 

suivant la taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activité ?) 

1 N.a. : non applicable. 
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Remarques/Observations: --­

4. 	 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire? Oui ~ Non 0 
Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, mis à jour Oui ~ Non 0 
et publié d'une façon régulière? 

Remarques/Observations: de nouveaux textes coordonnés des deux RGD seront publiés 

5. 	 Le projet a-t-il saisi l'opportunité pour supprimer ou Oui Non 0 
simplifier des régimes d'autorisation et de déclaration 
existants, ou pour améliorer la qualité des procédures? 

Remarques/Observations: N.a. 

6. 	 Le projet contient-il une charge administrative2 pour le(s) Oui ~ Non 0 
destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d'information émanant du projet ?) 

Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total? taxe de délivrance du titre 
de séjour (+1- 8.500 en 2012) est majorée de EUR 20.- (passe de EUR 30.- à EUR 50.-) 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire) 

7. 	 Le projet prend-il recours à un échange de données inter­ Oui 0 Non N.a. ~ 
administratif (national ou international) plutôt que de demander 
l'information au destinataire? 

Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s'agit-il ? 

8. 	 Le projet prévoit-il: 

une autorisation tacite en cas de non réponse Oui 0 Non ~ N.a. 0 

de l'administration? 

des délais de réponse à respecter par l'administration? Oui Non ~ N.a. 0 

le principe que l'administration ne pourra demander Oui Non 0 N.a. ~ 

des informations supplémentaires qu'une seule fois? 


9. 	 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de Oui Non 0 N.a. cg] 
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ? 

Si oui; laquelle. --­

10. 	En cas de transposition de directives communautaires, Oui Non N.a. ~ 
le principe {( la directive, rien que la directive» est-il respecté? 
Sino'), pourquoi? --­

11. Le projet contribue-t-il en général à une: 
a. simplification administrative, et/ou à une Oui ~ Non D 
b. amélioration de la qualité règlementaire ? Oui 0 Non ~ 

Remarques/Observations: --­

12. Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptées Oui 0 Non 0 N.a. ~ 

aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? 


2 Il s'agit d'obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à 
l'exécution, l'application ou la mise en œuvre d'une loi, d'un règlement grand-ducal, d'une application 
administrative, d'un règlement ministériel, d'une circulaire, d'une directive, d'un règlement UE ou d'un accord 
international prévoyant un droit, une interdiction ou une obligation. 
3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu'il répond à une obligation d'information inscrite dans une loi ou 
un texte d'application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de 
déplacement physique, achat de matériel, etc.). 
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13. Y -a-t-il une nécessité d'adapter un système informatique 
auprès de l'Etat (e-Government ou application back-office) ? 

Oui D Non [Xl 

Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système? 

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l'administration 
concernée? 

Oui D Non ~ N.a. 

Si oui, lequel? 

Remarques/Observations: --­
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Egalité des chances 

15. Le projet est-il: 

principalement centré sur l'égalité des femmes et des hommes? Oui D Non ~ 
positif en matière d'égalité des femmes et des hommes? Oui D Non ~ 
Si oui, expliquez de quelle manière: --­

neutre en matière d'égalité des femmes et des hommes? Oui ~ Non D 
Si oui, expliquez pourquoi: mêmes conditions applicables 

négatif en matière d'égalité des femmes et des hommes? Oui Non ~ 
Si oui, expliquez de quelle manière: --­

16. 	Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes et les Oui D Non D N.a. 
hommes? 
Si oui, expliquez de quelle manière: --­

Directive « services» 

17. 	Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté d'établissement Oui 0 Non D N.a. ~ 
soumise à évaluation 4? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disporlÎble au site Internet du 
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur: 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Serviceslindex.html 

18. 	Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation de Oui Non D N.a. ~ 
services transfrontaliers 5? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponiL;e au site Internet du 
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur: 

.www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieurIServices/index.html 

4 Article 15 paragraphe 2 de la directive « services» (cf. Note explicative, p.10-11) 

5 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services» (cf. Note 

explicative, p.1 0-11) 
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